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Introduction

			Le métier de policier est l’un des plus stimulants qui puisse être : au service de la collectivité, vous pourrez exercer des métiers très variés. Un même policier peut successivement travailler dans l’investigation criminelle, le contre-espionnage ou bien en tant que motard. Rares sont les professions qui permettent un aussi large choix.

			En devenant policier adjoint1 ou cadet de la République, vous intégrerez plus facilement la police nationale qu’en passant le concours de gardien de la paix. Vous découvrirez la police nationale, son organisation et ses métiers. À partir d’un an de contrat, vous pourrez vous présenter au concours interne de gardien de la paix.

			Pour autant, le recrutement des policiers adjoints et des cadets de la République est exigeant et sélectif. Il importe de bien vous renseigner et de vous préparer. C’est l’objet de ce manuel. Vous y trouverez des conseils et des exercices corrigés afin de vous former dans les meilleures conditions.

			Dans la première partie de ce manuel, nous vous présenterons de manière détaillée les métiers et le recrutement des policiers adjoints et des cadets de la République. Une bonne connaissance de votre environnement professionnel est indispensable à la réussite du processus de recrutement, notamment dans la perspective de l’épreuve orale avec le jury.

			Les tests psychotechniques seront expliqués dans la deuxième partie de ce manuel, qui comportera de nombreux exercices corrigés, tandis que la troisième partie sera consacrée à l’épreuve de photo langage.

			L’entretien avec le jury est redouté par certains candidats. Nous vous indiquerons comment vous former en vue de cette épreuve. Des fiches sur les institutions françaises compléteront utilement vos connaissances personnelles. Enfin, des exercices corrigés vous permettront de vous entraîner dans les meilleures conditions.

			Nous terminerons par quelques recommandations aux candidats :

			
					soyez réguliers dans votre travail et fixez-vous des objectifs de préparation compatibles avec vos obligations ;

					entraînez-vous à toutes les épreuves, sans en négliger une seule ;

					tenez-vous informé de l’actualité.

			

			Ce manuel prépare également au recrutement de cadet de la République, dont les épreuves sont strictement identiques à celles de policier adjoint.

			Bon courage dans votre travail et bonne chance à tous !

			
			
				
					1 . Anciennement adjoint de sécurité, terme remplacé par celui de policier adjoint en 2021.
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			Connaissances professionnelles

			
1 L’organisation de la police nationale

2 Les partenaires institutionnels de la police nationale

3 Le métier de policier adjoint

4 Le recrutement des policiers adjoints



		

	

	
		
	
			
1L’organisation de la police nationale


			Aux côtés de la gendarmerie nationale et de la police municipale, la police nationale est la troisième composante des forces de sécurité intérieure (autrement qualifiées de force publique).

			
[image: ]Fiche 1. Histoire et fondements

			C’est dans la Déclaration des droits de l’homme de 1789 que l’on peut trouver les principaux fondements de l’existence de la force publique. Dès son deuxième article, cette Déclaration affirme que « le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression ». L’article 12 institue véritablement la force publique en précisant que « la garantie des droits de l’homme et du citoyen nécessite une force publique instituée pour l’avantage de tous et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée ».

			Il convient de préciser que la Déclaration des droits de l’homme de 1789 a une valeur constitutionnelle, ce qui implique que sa force juridique est très importante et qu’aucun texte de loi ne saurait aller à son encontre.

			Bien que l’institution de la force publique ait été pleinement reconnue par la Déclaration des droits de l’homme de 1789, il est évident que la force publique existait bien auparavant en tant que telle.

			Le terme même de « police » a une origine très ancienne. Il est issu du latin politia. Ce mot latin dérive du grec politeia, qui désigne l’art de gouverner la cité. Tout au long des siècles, le terme de « police » est passé du sens de celui de la gestion d’une cité à son sens actuel d’organes et d’institutions chargés d’assurer le maintien de l’ordre public.

			Dans l’histoire de France, après la chute de l’Empire romain, le pouvoir est détenu par de multiples seigneurs féodaux. Sur leurs terres, ceux-ci exercent le pouvoir de justice. Au Moyen Âge, les monarques capétiens ont progressivement construit l’État français en centralisant et en s’appropriant les prérogatives de seigneurs féodaux. Dans le même temps, le développement des villes conduit à l’émergence d’une forme de criminalité urbaine. Par la suite, la maréchaussée est chargée par le roi François Ier en 1536 de lutter contre les « crimes de grand chemin ».

			L’augmentation de la délinquance à Paris a conduit Louis XIV à créer en 1667 la lieutenance de police. Nicolas de la Reynie est le premier lieutenant de police à exercer ces fonctions : il lui appartient de faire régner l’ordre public dans la capitale du royaume.

			La sanglante période de la Révolution française conduit à la multiplication de lois d’exception. Le comité de salut public mène une chasse aux suspects, qui sont arbitrairement détenus et exécutés. Sous Napoléon, le pouvoir impérial mettra un terme aux excès de la Terreur. Grâce à Joseph Fouché, la sécurité publique est rationnellement organisée (dans toutes les villes de plus de 5 000 habitants, un commissaire de police est nommé par le gouvernement et placé sous l’autorité du préfet ou du sous-préfet, tandis que dans les villes de moindre importance et les campagnes les pouvoirs de police sont exercés par les gendarmes et les gardes champêtres). À l’aide de ce maillage territorial et d’un abondant réseau d’informateurs, des résultats très probants sont obtenus.

			Sous la Restauration, en 1829, les sergents de Paris sont institués. Portant tricorne et épée, ils sont chargés de veiller à la paix publique dans les rues de la capitale. Les sergents de Paris deviennent la première force de police en uniforme du monde.

			Lors des débuts de la IIIe République, en 1870, les sergents de ville changent de nom : ils deviennent des gardiens de la paix publique. Leur uniforme est modifié, ils porteront désormais un képi. En 1871, Jules Ferry met à disposition de la préfecture de police de Paris la caserne de la Cité. Celle-ci est encore actuellement le siège de la préfecture de police. Cette caserne ayant été construite sur l’emplacement de l’ancien marché aux volailles de Paris, le sobriquet de poulet est alors attribué aux policiers.

			Durant la III e République, l’organisation des services de sécurité publique évoluera assez peu. En revanche, la police technique fera des progrès considérables. Bertillon devient en 1893 le chef du service de l’identité judiciaire de la préfecture de police. Son service utilise l’anthropométrie (technique mesurant les particularités dimensionnelles d’un individu), la photographie et la dactyloscopie (observation des empreintes digitales). Par la suite, ces techniques ont été copiées et utilisées dans le monde entier.

			Cette modernisation de la police s’accompagne d’efforts de formation (création en 1883 à Paris de la première école de police du monde) et d’adaptation à de nouvelles formes de criminalité (douze brigades mobiles – les fameuses brigades du tigre – ont été mises en place en 1907 à l’instigation de Clemenceau).

			La plus grande réforme de la police nationale est l’œuvre du gouvernement de Vichy en 1941. Dans toutes les villes de plus de 10 000 habitants, la sécurité publique est assurée par la police nationale, tandis que Paris maintient le statut particulier de la préfecture de police. Un statut national de la fonction publique policière est institué. Les policiers sont recrutés par voie de concours, sauf dans des cas limités.

			Les grandes grèves qui suivent la Libération suscitent la création des compagnies républicaines de sécurité (CRS). Les années 1970 voient l’arrivée des premières femmes dans la police nationale : 1972 pour le concours d’inspecteur de police, 1974 pour celui de commissaire de police et 1978 pour celui de gardien de la paix.
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			La police nationale compte environ 150 000 personnes. Il existe trois catégories de personnels :

			
					personnels actifs (commissaires, officiers, gradés et gardiens) : 120 000 personnes ;

					personnels administratifs : environ 20 000 personnes ;

					policiers adjoints (ils sont recrutés pour un contrat renouvelable une fois de 3 ans, soit 6 ans au total ; ils sont porteurs d’une arme de service et d’une tenue d’uniforme) : 10 000 personnes.

			

			Les personnels actifs de la police nationale sont composés de quatre corps distincts :

			
					le corps de conception et de direction : ce corps regroupe les commissaires et hauts fonctionnaires de la police nationale (environ 1 600 personnes). Ils ont un rôle de conception, d’impulsion et de management des différents services de police dont ils ont la responsabilité. Les commissaires sont recrutés par voie de concours ;

					le corps de commandement : ce corps est composé des officiers de la police nationale. Ceux-ci assurent un commandement opérationnel des services et des fonctions d’expertise supérieure en matière de police. Ils ont vocation à exercer des fonctions de direction de certains services. Les officiers sont également recrutés par voie de concours au grade de lieutenant de police ;

					le corps d’encadrement et d’application : les gardiens et gradés de la police nationale appartiennent à ce corps. Ils assurent des missions de terrain, de renseignement et d’investigation, en fonction des services auxquels ils appartiennent. Ils sont recrutés par voie de concours au grade de gardien de la paix. Les femmes représentent environ 15 % des effectifs du corps d’encadrement et d’application ;

					les policiers adjoints et cadets de la République.

			

			Il convient de préciser que, depuis 2008, la police nationale et la gendarmerie nationale sont toutes deux rattachées au ministère de l’Intérieur.
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			La loi d’orientation et de programmation relative à la sécurité de janvier 1995 a défini les missions prioritaires de la police nationale. Ces missions ont été confirmées par la loi d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure d’août 2002 :

			
					la lutte contre les violences urbaines, la petite délinquance et l’insécurité routière ;

					le contrôle de l’immigration irrégulière et la lutte contre l’emploi des clandestins ;

					la lutte contre la drogue, la criminalité organisée et la grande délinquance économique et financière ;

					la protection du pays contre le terrorisme et les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation ;

					le maintien de l’ordre public.
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			Afin de remplir efficacement ses missions, la police nationale a adopté une organisation particulière, qui repose notamment sur la mise en place de directions spécialisées. Les principales directions actives de la police nationale sont les suivantes :

			
					
la direction centrale de la sécurité publique (DCSP) assure la protection des personnes et des biens, prête assistance, veille à la tranquillité et au maintien de l’ordre public. Près de la moitié des policiers français exercent au sein de la DCSP, aussi bien en tenue d’uniforme qu’en civil (dont les brigades anticriminalité : BAC), sur la voie publique ou dans des missions d’investigation autour de la petite et moyenne délinquance. C’est la direction dont dépendent tous les commissariats de France, à l’exception de ceux de Paris et des trois départements de la petite couronne ;

					
la direction centrale des compagnies républicaines de sécurité (DCCRS) : comptant 13 000 policiers dans leurs rangs, les CRS sont chargés principalement des missions de rétablissement et de maintien de l’ordre. Subsidiairement, les CRS assurent des missions de sécurisation, de sécurité routière, d’escorte et de services d’honneur ;

					
la direction centrale de la police aux frontières (DCPAF) : les 8 000 policiers de la PAF travaillent principalement dans les postes-frontières, les aéroports et les gares internationales. Ils sont chargés du contrôle des flux migratoires, de la lutte contre l’immigration irrégulière et le travail clandestin, de la lutte contre les faux papiers, de la sûreté des moyens de transport et de la police aéronautique ;

					
la direction centrale de la police judiciaire (DCPJ) : service spécialisé à vocation nationale, la DCPJ a pour missions essentielles la prévention et la répression des formes spécialisées, organisées ou transnationales de la délinquance et de la criminalité. Les services rattachés à la DCPJ s’organisent en groupes spécialisés en fonction de leur domaine d’investigation (stupéfiants, proxénétisme, courses et jeux, grand banditisme…) ;

					
la direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) : la DGSI est née de la fusion des renseignements généraux (RG) et de la direction de la surveillance du territoire (DST). Les policiers de la DGSI sont chargés de la lutte contre l’espionnage et les ingérences étrangères, de la lutte contre le terrorisme, de la protection du patrimoine et la sécurité économique, ainsi que de la surveillance des mouvements subversifs et des phénomènes de société précurseurs de menaces ;

					
le service de la protection (SDLP) : les personnels du SDLP sont chargés de la sécurité générale du président de la République, de la protection rapprochée et de l’accompagnement de sécurité générale des hautes personnalités françaises et étrangères, ainsi que de la mise en œuvre des mesures nécessaires à l’organisation des déplacements officiels en France et à l’étranger ;

					
la préfecture de police (PP) : placés sous l’autorité du préfet de police, les 30 000 policiers de la PP sont chargés de l’ordre public à Paris et dans les trois départements de la petite couronne (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne). La préfecture de police dispose de ses propres services d’enquêtes et de renseignement.

			

			Cependant, l’organisation territoriale actuelle de la police nationale, en différentes directions départementales de services actifs (sécurité publique, police judiciaire, police aux frontières…) nuit à son efficience et à l’émergence d’une stratégie globale. Cette organisation n’est pas davantage de nature à favoriser les contacts avec les élus locaux.

			C’est pourquoi une réflexion a été engagée par le ministère de l’Intérieur en poursuivant trois objectifs majeurs :

			
					améliorer l’efficacité opérationnelle des forces à effectifs constants et mutualiser les fonctions support (informatique, ressources humaines…) ;

					améliorer l’efficacité de la gouvernance territoriale au bénéfice d’une stratégie de sécurité unique adaptée au territoire ;

					améliorer la communication sur l’action policière.

			

			Pour répondre à ces objectifs légitimes, le ministère de l’Intérieur a lancé, le 1er janvier 2020, une réforme expérimentale de l’organisation déconcentrée de la police nationale dans trois collectivités ultramarines, à savoir Mayotte, la Guyane et la Nouvelle-Calédonie.

			Dans chacun de ces territoires a été instituée une Direction territoriale de la police nationale (DTPN), qui s’est substituée aux différentes directions métiers (sécurité publique, police aux frontières, police judiciaire…). Cette direction unifiée s’inspire des modalités d’organisation et de commandement de la gendarmerie nationale.

			Le premier bilan de cette expérimentation est jugé positif par le DGPN, qui affirme que la réforme est approuvée par les élus locaux concernés.

			Fort de ce succès, le ministère a lancé, au cours de l’année 2021, une expérimentation cette fois en métropole dans trois départements : Pas-de-Calais, Savoie et Pyrénées-Orientales. L’expérience a duré un an, avant que le système ne soit généralisé car jugé concluant. Il existe donc actuellement une profonde réforme en cours de l’organisation à la fois centrale et départementale de la police nationale.

		

	

	
		
	
			
2Les partenaires institutionnels de la police nationale


			
[image: ] Fiche 6. La gendarmerie nationale

			La gendarmerie nationale compte actuellement plus de 130 000 personnes dans ses rangs. Elle comprend principalement trois entités : la gendarmerie départementale, la gendarmerie mobile et des services spécialisés. Depuis 2008, la gendarmerie est, comme la Police nationale, rattachée au ministère de l’Intérieur.

			
La gendarmerie départementale

			Dans les campagnes et les zones périurbaines, la gendarmerie départementale est composée principalement de brigades territoriales situées dans les différents chefs-lieux de canton. Près des deux tiers des gendarmes sont affectés au sein des 4 000 brigades de la gendarmerie départementale.

			Les brigades de gendarmerie départementale sont amenées à mutualiser leurs moyens humains et matériels au sein de communautés de brigades.

			Au contact de la population, ces brigades assurent la sécurité des habitants des différentes communes, la prise des plaintes, les principales enquêtes administratives et judiciaires, ainsi que des missions de sécurité routière. Les policiers municipaux et les gardes champêtres auront des contacts professionnels privilégiés avec les gendarmes départementaux.

 

			La gendarmerie départementale comprend également des unités spécialisées :

			
					les unités de recherches, qui se consacrent exclusivement à la police judiciaire ;

					les pelotons de surveillance et d’intervention de la gendarmerie (PSIG), qui sont chargés d’assister les brigades territoriales ;

					les brigades de prévention de la délinquance juvénile ;

					les unités de police de la route ;

					les sections aériennes ;

					les unités de montagne.

			

			
La gendarmerie mobile

			Tout comme les CRS, les gendarmes mobiles assurent le maintien et le rétablissement de l’ordre lors des manifestations, événements sportifs et violences urbaines. Ils peuvent, en outre, être chargés ponctuellement de la sécurisation de quartiers sensibles, où ils sont éventuellement amenés à côtoyer des policiers municipaux.

			Dans la répartition des missions, le maintien de l’ordre occupe 15 % de leur emploi, contre 85 % pour la sécurisation.

			
Les services spécialisés de la gendarmerie nationale

			Parmi les services spécialisés de la gendarmerie nationale, les plus importants sont la garde républicaine (ses 3 200 gendarmes assurent des missions de sécurité et d’honneur dans les palais nationaux et ministères, ainsi que lors de cérémonies) et le groupe d’intervention de la gendarmerie nationale (le célèbre GIGN, qui intervient dans des conditions très difficiles, comme les prises d’otages).

			Il existe également une gendarmerie de l’air, une gendarmerie maritime, une gendarmerie de l’armement et une gendarmerie des transports aériens.

			Sur le plan de la police scientifique, la gendarmerie nationale dispose de son propre service : l’institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale (IRCGN).
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			Placés sous l’autorité directe d’un maire, les policiers municipaux ont pour rôle de veiller au respect du bon ordre, de la sûreté, de la sécurité et de la salubrité publiques (article L. 2212-5 du code général des collectivités territoriales).

			Le maire, qui a la qualité d’officier de police judiciaire, dispose d’importants pouvoirs de police administrative. Ses prérogatives sont également appelées « pouvoir de police du maire ». Le maire peut dans sa commune prendre des arrêtés municipaux afin de faire respecter la tranquillité publique. La police municipale est alors notamment chargée de faire respecter les arrêtés du maire.

			La France compte actuellement environ 27 000 policiers municipaux. Plus de la moitié d’entre eux exercent leurs missions dans des communes de plus de 20 000 habitants. Au total, environ 4 500 communes emploient des policiers municipaux.

			Les policiers municipaux ne représentent qu’environ 8 % du total des forces de sécurité intérieures françaises (police nationale, gendarmerie nationale et police municipale), mais leurs effectifs sont en croissance continue.
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			Les douanes sont une administration fiscale dépendant du ministère du Budget. Elle est chargée de la perception des droits et taxes dus à l’entrée des marchandises sur le territoire national, de la protection des consommateurs, de la lutte contre les trafics illicites, du contrôle des personnes aux frontières et du contrôle des contributions indirectes (taxes sur les produits pétroliers, les alcools, le tabac et la fiscalité écologique…).

			Les 17 000 douaniers français interviennent aussi, en collaboration avec d’autres services, dans des domaines aussi variés que la lutte contre les contrefaçons, la protection du patrimoine culturel ou la défense de l’environnement.
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			Les missions des sapeurs-pompiers sont définies dans l’article 2 de la loi du 3 mai 1996 relative aux services d’incendie et de secours : ils « sont chargés de la prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies. Ils concourent avec les autres services professionnels concernés à la protection et à la lutte contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à la prévention des risques technologiques ou naturels ainsi qu’aux secours d’urgence ».

			Si la lutte contre les incendies est la mission emblématique des sapeurs-pompiers, il ne faut pas oublier que la grande majorité de leurs interventions concerne des secours à victime (accidents de la route, malaises, accidents domestiques…).

			Sur le plan de leur organisation, les pompiers volontaires représentent 200 000 personnes sur un nombre total de 250 000 pompiers en France. Les 50 000 autres pompiers sont des sapeurs-pompiers professionnels et des pompiers militaires.

			D’autre part, en France, les opérations de secours peuvent également être menées par le SAMU, la sécurité civile et la protection civile. Les policiers municipaux et les gardes champêtres peuvent s’associer à ces opérations de secours, notamment en assurant un périmètre de sécurité autour du lieu d’intervention.

		

	

	
		
	
			
3 Le métier de policier adjoint


			
[image: ] Fiche 10. Le statut de policier adjoint

			Les policiers adjoints n’appartiennent pas à la fonction publique d’État. Ils ne sont donc pas fonctionnaires. Les policiers adjoints sont des agents contractuels de droit public, recrutés sur la base d’un contrat de 3 ans renouvelable une fois (soit 6 ans au total). Comme tous les effectifs de la police nationale, ils sont placés sous l’autorité du ministre de l’Intérieur.

			Les policiers adjoints peuvent travailler en complémentarité avec les services de la police municipale ou de la gendarmerie nationale. La loi sur la sécurité intérieure de 2003 associe les trois composantes des forces de l’ordre. Sur le plan local, les contrats locaux de sécurité (CLS) organisent une sorte de protocole de répartition des compétences entre tous les acteurs de la sécurité et un certain nombre de partenaires extérieurs (Éducation nationale, bailleurs sociaux…).

			La police nationale est dotée d’un code de déontologie (dont vous trouverez la reproduction intégrale en annexe : nous vous invitons fortement à le lire), ainsi que d’une carte professionnelle spécifique.

			Les policiers adjoints peuvent être amenés à travailler le jour ou la nuit, en semaine ou le week-end, en régime hebdomadaire ou cyclique, en fonction de leur unité d’affectation et des besoins de leur service. Il faut donc avoir conscience que vous pouvez très certainement être amené à exercer votre activité professionnelle selon des horaires atypiques, ce qui peut pénaliser votre vie familiale et vos loisirs.
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			Il est délicat d’établir une typologie des missions dévolues aux policiers adjoints. Comme pour les gardiens de la paix, la sécurité des personnes et des biens est au cœur de leur métier.

			Encadrés par leur hiérarchie, les policiers adjoints effectuent notamment des missions d’accueil dans les commissariats, de soutien logistique, de soutien administratif et de prévention.

			Ainsi, affecté dans un commissariat de police, le policier adjoint participe à des missions :

			
					d’accueil et d’information du public ;

					d’aide aux victimes ;

					de prévention de la délinquance ;

					de patrouille pédestre et/ou motorisée ;

					de secours et d’assistance ;

					de sécurisation des transports en commun ;

					de police des audiences dans les palais de justice ;

					de secrétariat ;

					d’animation de centres de loisirs pour jeunes ;

					de surveillance du réseau routier ;

					d’assistance aux constats d’accidents et contrôles divers.

			

			S’il est affecté en unité autoroutière d’une compagnie républicaine de sécurité (CRS), le policier adjoint participe à des missions :

			
					d’accueil et d’information du public ;

					d’aide aux victimes ;

					de patrouille motorisée ;

					de secours et d’assistance ;

					de surveillance, de régulation, de sécurisation du secteur routier ;

					d’assistance aux constats d’accidents et contrôles divers ;

					de participation aux campagnes de prévention routière.

			

			Affecté dans un service local ou départemental de la police aux frontières, le policier adjoint participe à des missions :

			
					de patrouille pédestre et/ou motorisée ;

					de contrôle transfrontalier ;

					d’escorte et de reconduite des étrangers en situation irrégulière ;

					de surveillance des centres de rétention ;

					de surveillance des trains ;

					d’accueil et d’orientation du public.
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			Les policiers adjoints ont la qualité d’agent de police judiciaire adjoint (prévue par l’article 21-2 du code de procédure pénale : « Sans préjudice de l’obligation de rendre compte au maire qu’ils tiennent de l’article 21, les agents de police municipale rendent compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance. Ils adressent sans délai leurs rapports et procès-verbaux simultanément au maire et, par l’intermédiaire des officiers de police judiciaire mentionnés à l’alinéa précédent, au procureur de la République »).

			Cette qualité d’agent de police judiciaire adjoint leur permet notamment de pouvoir effectuer des recueils d’identité (et non pas des contrôles ou des vérifications d’identité) lorsqu’ils établissent les procès-verbaux des contraventions qu’ils sont habilités à verbaliser. Les policiers adjoints peuvent alors demander au contrevenant de leur présenter un document officiel établissant son identité, dont ils relèvent les mentions afin d’établir le procès-verbal.

			Face aux infractions qu’ils ne peuvent verbaliser, les policiers adjoints ne procèdent qu’à un relevé d’identité. Cette procédure leur permet de demander à un individu contrevenant de décliner son identité, mais sans pouvoir exiger de lui la présentation d’un document justifiant de celle-ci. En cas de refus, les policiers adjoints doivent solliciter un agent de police judiciaire qui sera, lui, habilité à effectuer un contrôle d’identité.

			Toutefois, en matière de crimes et délits flagrants, les policiers adjoints doivent, comme tout citoyen, appréhender leur auteur et le conduire devant un officier de police judiciaire.

			Enfin, les policiers adjoints sont compétents pour procéder à des palpations de sécurité, sans qu’il soit besoin qu’un texte le prévoit expressément. En revanche, ils ne peuvent pas procéder à des fouilles à corps.

			
[image: ] Fiche 13. Le recrutement et la formation

			Le recrutement des policiers adjoints se fait au plan départemental, sous la responsabilité du préfet et en fonction des besoins.

			« Dans le cadre de votre candidature à un emploi de policier adjoint, vous avez la possibilité d’émettre 1, 2 ou 3 vœux d’affectation parmi les départements qui recrutent (voir liste figurant sur la première page du dossier) situés dans le ressort de la zone de défense et de sécurité au titre de laquelle vous postulez. »

			La formation dure 16 semaines en école de police. Elle porte sur l’organisation générale, les règles de fonctionnement et les missions de la police nationale, la déontologie, les connaissances et les savoir-faire de base.

			À l’issue de leur formation, les policiers adjoints rejoignent le service de police dans lequel ils seront affectés, dans leur département de recrutement. À la suite de l’affectation sur site, un stage de deux semaines est mis en place pour former sur le terrain le policier adjoint à son premier emploi.

			D’autre part, durant son contrat de travail, le policier adjoint bénéficie d’un droit à la formation continue. Des stages de formation continue sont dispensés aux policiers adjoints pour renforcer et diversifier les savoir-faire nécessaires à l’exercice des missions qui leur seront confiées (tir, gestes et techniques professionnels en intervention, faux documents, rédaction administrative…).

			Le policier adjoint bénéficie ainsi d’un crédit de 100 heures de formation qui lui permettra de se préparer au concours de gardien de la paix ou d’assurer son insertion professionnelle à l’issue de son contrat (acquisition de qualifications professionnelles qui permettront d’exercer d’autres professions, principalement dans le domaine de la sécurité).

			
[image: ] Fiche 14. Les perspectives

			La logique de l’avenir professionnel des policiers adjoints est d’intégrer de manière pérenne la police nationale en réussissant le concours de gardien de la paix.

			Pour autant, le ministère de l’Intérieur se préoccupe activement de l’insertion professionnelle des policiers adjoints qu’il a recrutés, à l’issue de leur contrat, voire avant l’expiration de ce contrat. Cette insertion professionnelle peut revêtir une double orientation vers le secteur public ou le secteur privé. Les policiers adjoints font l’objet d’un suivi individualisé de leur évolution de carrière, notamment par le biais de cellules de reclassement.

			Ainsi, indépendamment de la formation initiale, ils bénéficient non seulement de stages de formation continue, mais également d’actions de formation destinées à leur permettre de préparer différents concours de recrutement dans la fonction publique et notamment celui de gardien de la paix (concours externe et concours spécifique offert aux policiers adjoints après un an d’ancienneté).

			Par ailleurs, pour reconnaître et valider les acquis professionnels des policiers adjoints, il a été prévu une disposition particulière pour pouvoir obtenir la mention complémentaire « sûreté des espaces ouverts au public » qui est un diplôme de même niveau qu’un CAP dans le domaine de la sécurité privée, reconnu par les entreprises privées relevant de cette branche (par exemple, la sûreté aéroportuaire), comme dans la police municipale.

			Ils peuvent, en effet, se présenter à l’examen conduisant à la délivrance de ce diplôme, sans avoir besoin d’être titulaire d’un CAP, BEP ou d’un autre titre homologué dès lors qu’ils ont occupé pendant 3 ans au moins, à la date du début des épreuves, un emploi de policier adjoint (la différence avec un CAP réside dans le fait qu’il n’y a pas d’évaluation dans les domaines de l’enseignement général – mathématiques, français, etc. – mais uniquement dans celui des connaissances professionnelles).

			À défaut de cette certification officielle, dont l’acquisition n’est pas automatique, ils pourront disposer pour leur curriculum vitæ, d’une attestation détaillée concernant leurs activités au sein de la police nationale.

			Outre la validation des acquis de l’expérience, l’insertion professionnelle du policier adjoint en fin de contrat est facilitée par les accords partenariaux entre la police nationale, l’armée de terre ainsi que des entreprises privées.

			Par ailleurs, le policier adjoint peut également bénéficier de préparations par correspondance pour se présenter aux concours de la police nationale ou d’autres administrations de la fonction publique.

			S’agissant de l’insertion dans l’armée ou autres administrations, les policiers adjoints ont la possibilité :

			
					de s’engager comme militaire du rang jusqu’à l’âge de 29 ans (au lieu de 25 ans dans le cas général) et bénéficient de procédures simplifiées pour incorporer l’armée ;

					d’accéder à certains concours de la fonction publique :
	agent de police municipale,

	surveillant de l’administration pénitentiaire,

	sapeur-pompier professionnel,

	agent administratif des administrations de l’État,

	adjoint administratif territorial.





			

			Des accords ont été passés au plan national entre le ministère de l’Intérieur et certaines entreprises afin d’offrir, à des policiers adjoints arrivant en fin de contrat, des opportunités de reclassement dans le secteur privé. Ces offres d’emploi concernent :

			
					la sécurité privée ;

					la grande distribution ;

					les transports en commun ;

					et débouchent sur des contrats à durée indéterminée.

			

			
[image: ] Fiche 15. Les concours de gardien de la paix

			
Les différents types de concours

			Il existe deux types de concours de gardien de la paix : le concours externe et le second concours (également appelé concours interne, il est réservé aux policiers adjoints et aux cadets de la République option police nationale). Ces deux concours se subdivisent eux-mêmes en deux catégories : le concours national à affectation nationale et le concours national à affectation régionale Île-de-France.

			Le choix du concours, national à affectation nationale ou national à affectation régionale Île-de-France, se fait préalablement à l’inscription au concours. Ce choix est définitif et irréversible : le candidat ne peut revenir sur sa décision une fois le dossier d’inscription validé.

			La différence entre les concours nationaux à affectation nationale et à affectation régionale se situe sur le plan de la durée de fidélisation dans le premier poste et dans sa localisation. En cas de réussite au concours national à affectation nationale, le gardien de la paix devra attendre cinq ans dans son premier poste avant de pouvoir solliciter une mutation dans une autre région. En pratique, les premiers postes de gardien de la paix en sortie d’école seront très majoritairement en Île-de-France. Dans le cas du concours à affectation régionale, tous les postes en sortie d’école se situeront en Île-de-France et le délai avant de pouvoir solliciter une mutation en province est porté à huit ans. Cette fidélisation en Île-de-France est accompagnée de mesures indemnitaires et sociales.

			D’autre part, des concours déconcentrés en outre-mer sont organisés sur le ressort des services administratifs et techniques de la police de Guyane, Mayotte, Nouvelle-Calédonie et Polynésie française. En fin de scolarité, les lauréats sont affectés exclusivement dans ces territoires.

			En raison de possibles recrutements massifs de gardiens de la paix, un concours dit « exceptionnel » est parfois organisé par le ministère de l’Intérieur. Ce concours comprend des épreuves allégées. Compte tenu du besoin d’effectifs en Île-de-France, lorsque les deux concours (national à affectation nationale et national à affectation régionale Île-de-France) sont ouverts simultanément, la majorité des postes sont offerts en Île-de-France.

			Un troisième concours est ouvert aux fonctionnaires des trois fonctions publiques ayant au moins quatre années de service public à leur actif et âgés de moins de 45 ans.

			
Les conditions d’aptitude physique (communes à tous les concours)

			Les candidats aux concours de gardien de la paix doivent être reconnus aptes à ces emplois, après examen médical auprès d’un médecin de la police nationale.

			Ils doivent :

			
					avoir, après correction éventuelle, une acuité visuelle de quinze dixièmes pour les deux yeux avec un minimum de cinq dixièmes pour un œil, la puissance des verres correcteurs ou lentilles ayant un maximum de trois dioptries pour atteindre cette limite de quinze dixièmes ;

					être aptes au port et à l’usage des armes ;

					être médicalement aptes à un service actif de jour comme de nuit pouvant comporter une exposition aux intempéries et des déplacements de durée prolongée hors résidence.

			

			L’examen médical comporte obligatoirement un dépistage de l’usage de produits illicites.

			La décision d’aptitude ou d’inaptitude physique est notifiée par l’autorité administrative compétente après avis du médecin inspecteur régional de la police nationale.

			
Le concours externe de gardien de la paix

			Les conditions de candidature

			Les candidats doivent être de nationalité française et doivent être âgés de dix-sept ans au moins et de trente-cinq ans au plus, sauf dérogations, au 1er janvier de l’année du concours. La limite d’âge peut être reculée, sans pouvoir excéder trente-sept ans au 1er janvier de l’année du concours, d’un temps égal à celui passé au titre du service national actif, d’un an par enfant à charge, par personne handicapée à charge, par enfant élevé pendant neuf ans avant qu’il n’ait atteint son seizième anniversaire. Par ailleurs, elle peut être reculée à des titres divers (anciens sportifs de haut niveau, anciens travailleurs handicapés). La limite d’âge n’est pas opposable aux mères et pères de trois enfants et plus, aux personnes élevant seules un ou plusieurs enfants et aux sportifs de haut niveau.

			Les candidats doivent être titulaires du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent ou justifier d’au moins trois ans d’activité dans la même catégorie socioprofessionnelle que celle de l’emploi postulé (deux ans pour les titulaires du diplôme national du brevet, d’un CAP ou d’un BEP).

			Les mères et pères d’au moins trois enfants qu’ils élèvent ou ont élevé effectivement ainsi que les sportifs de haut niveau peuvent faire acte de candidature sans condition de diplôme.

			D’autre part, les candidats doivent avoir un casier judiciaire vierge, ainsi qu’être recensés et avoir accompli la journée défense et citoyenneté (anciennement journée d’appel de préparation à la défense) ou être en règle avec la législation sur le service national (autres candidats).

			L’organisation du concours

			Le nombre de candidatures n’est pas limité.

			Les dossiers de candidature sont à retirer dans les secrétariats généraux pour l’administration de la police (SGAP). Les directions régionales au recrutement et à la formation et les centres régionaux de formation peuvent renseigner sur les concours et leurs dates d’ouverture.

			Les épreuves écrites d’admissibilité ont lieu au siège, dans le centre d’examen de la ville du SGAP dont dépend le candidat. Les épreuves d’admission ont généralement lieu en région parisienne. Les frais de transport sont à la charge du candidat.

			Les résultats d’admissibilité sont communiqués approximativement un à deux mois après les épreuves. Les candidats admissibles sont convoqués individuellement aux épreuves d’admission dans des délais d’une à cinq semaines après la publication des résultats d’admissibilité.

			Les épreuves d’admissibilité

			Cas pratiques : à partir d’un dossier ne pouvant excéder 15 pages, résolution d’un ou de plusieurs cas pratiques consistant en des mises en situation guidées par des questions. Cette épreuve est destinée à évaluer les capacités rédactionnelles, de compréhension d’une situation professionnelle, d’analyse et de synthèse des candidats ainsi que leur faculté à se projeter dans les missions du corps (durée : 2 heures ; note éliminatoire : < 5/20 ; coefficient : 4).

			Questionnaire à choix multiples de culture générale : en rapport avec l’actualité en France et dans le monde, le cadre institutionnel et politique français et européen, les valeurs et symboles républicains de la France prévus par la Constitution et les grandes périodes de l’histoire de France (coefficient 2).

			Questionnaire à choix multiples de langue étrangère : permet d’évaluer les compétences linguistiques des candidats (coefficient 1). Les langues proposées sont l’anglais, l’espagnol et l’allemand. Les candidats précisent la langue choisie lors de l’inscription au concours et ne peuvent en changer après la clôture des inscriptions.

			Les deuxième et troisième épreuves se déroulent simultanément. Le candidat dispose d’une heure pour répondre aux deux questionnaires.

			Tests psychotechniques : obligatoires, ils sont destinés à évaluer le profil psychologique des candidats et les qualités particulières requises pour exercer le métier de policier. Les résultats de ces tests sont communiqués aux membres du jury en vue de l’épreuve d’entretien d’admission (durée : 2 heures ; non notés).

			Les épreuves d’admission

			Épreuves physiques : parcours d’habilité motrice et test d’endurance cardiorespiratoire (note éliminatoire : < 7/20 à l’une ou l’autre des deux épreuves ; coefficient 4).

			Entretien avec le jury : l’entretien permet au jury d’évaluer le savoir-être, l’aptitude et la motivation du candidat à occuper les fonctions de gardien de la paix, d’apprécier ses qualités de réflexion ainsi que ses connaissances générales (durée : 25 minutes ; note éliminatoire : < 5/20 ; coefficient 5).

			Le jury dispose comme aide à la décision :

			
					des résultats des tests psychotechniques passés par le candidat au moment de l’admissibilité, interprétés par le psychologue ;

					d’un curriculum vitæ détaillé, apporté par le candidat le jour de l’entretien. Ce curriculum vitæ devra comporter les compétences acquises lors du parcours scolaire et extrascolaire et développer les raisons de ce choix professionnel.
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